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ASSOCIATION SPORTIVE ET CULTURELLE PESSAC ALOUETTE KARATÉ DO 
 

REGLEMENT INTERIEUR 

 
Article 1 : OBJET 

Le présent règlement intérieur vient en complément des statuts afin de préciser certains points 

techniques et moraux. 

Il est en harmonie avec le règlement intérieur de la FFK à laquelle l'ASCPA Karaté Do est affiliée. 

Les membres élus du Bureau font respecter les statuts, le règlement intérieur et gèrent 

l’organisation de l'ASCPA Karaté Do. 

 

 

Article 2 : LE BUREAU 

2-1 Composition du bureau 

Il est composé au minimum :  

D’un(e) président(e) 

D’un(e) trésorier(e) 

D’un(e) secrétaire 

 

2-2 Fonctions et responsabilités 

Le(a) président(e) : 

- Il/elle assume la direction de l’association 

- Il/elle signe la correspondance et les actes administratifs 

- Il/elle représente l’association vis-à-vis des tiers, pouvoirs publiques, structures sportives 

ainsi qu’en justice 

- Il/elle corrobore les actes comptables  

 

Le(a) trésorier(e) : 

- Il/elle détient les comptes de l’association par délégation du (de la) Président(e) 

- Il/elle établit les règles comptables applicables à l’association 

- Il/elle reçoit les entrées, acquitte les dépenses 

- Il/elle établit le bilan de l’exercice écoulé et propose le budget prévisionnel 

- Il/elle établit les documents utiles pour la Direction de l’ASCPA pour les demandes de 

subvention 
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Le(a) secrétaire : 

- Il/elle exécute les tâches administratives 

- Il/elle rédige les procès-verbaux des réunions de l’association 

- Il/elle tient à jour le fichier des adhérents 

- Il/elle assure la conservation des documents et des correspondances 
 

 

2-3 Election des membres du bureau 

Le bureau est élu par l’assemblée générale pour quatre ans (4 ans) en cycles olympiques et est 

rééligible. 

Est éligible au bureau, ou toute autre instance de l’ASCPA Karaté Do tout membre actif majeur le 

jour de l’élection, ayant adhéré depuis plus de 3 mois et à jour de ses cotisations. 

 

 

Article 3 : ASSEMBLEE GENERALE 

Les convocations aux AG sont adressées à chaque adhérent au minimum 15 jours avant. Elles 

comportent obligatoirement la date, l'heure, le lieu et l'ordre du jour. Le vote par procuration est 

admis dans la limite de la moitié du nombre de licenciés.  

Les décisions se prennent à main levée (à l’exception des votes portant sur des personnes qui 

peuvent avoir lieu à bulletin secret) à la majorité relative. En cas d’égalité, la voix du (de la) 

présidente est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal suite aux délibérations. 

 

 

Article 4 : INSCRIPTIONS 

Est considéré(e) comme membre de l’ASCPA Karaté Do toute personne ayant : 

- rempli une fiche d'inscription du club 

- fourni une autorisation parentale obligatoire pour les mineurs 

- fourni une attestation sur l’honneur sur l’état de santé (conformément aux documents 

en vigueur de la FFK), ou le cas échéant un certificat médical autorisant la pratique du 

Karaté 

- réglé la cotisation annuelle, qui comprend l’achat de la licence de FFK. Celle-ci doit être 

réglée à l’inscription (échelonnement possible). 

 

Pour être valable, le certificat médical doit :  

• être postérieur au 1er juillet de la nouvelle saison sportive en septembre 

• porter la mention obligatoire "Apte à la pratique du Karaté en compétition" 

• porter le cachet du médecin 

• être daté, rempli et signé par le médecin 

Il doit être rendu le plus rapidement possible, dès le 2ème cours. 
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Les adhérents possédant un passeport sportif doivent obligatoirement y faire figurer le certificat 

médical du médecin sur les pages prévues à cet effet et le stipuler sur la feuille d’inscription.  

 

Pour les autres, le certificat médical du médecin doit être donné et sera classé dans le dossier de 

l’adhérent. 

 

La licence est délivrée par la fédération et n'est valable qu'après son enregistrement informatique. 

La licence est annuelle et délivrée pour la durée de la saison sportive, c'est à dire du l" septembre 

au 31 août de l'année suivante. 

Sauf dérogation accordée à titre exceptionnel, par le secrétariat général de la FFK, aucune 

mutation ne peut être portée sur la licence en cours de saison sportive. 

 

 

Article 5 : TARIFICATION 

La cotisation est non remboursable en cas d’abandon en cours de saison. 

A titre exceptionnel, le bureau pourra toutefois statuer sur un remboursement partiel au cas par 

cas. 

L’achat de la licence FFK est obligatoire, elle est comprise dans la cotisation annuelle. 

Le montant des cotisations (licence comprise) est décidé annuellement par le Bureau à la fin de 

chaque saison sportive en fonction du résultat financier de l'année écoulée. 

Les cotisations sont perçues lors de l'inscription et sont encaissées totalement ou partiellement si 

possible avant le 31 décembre de l'année en cours. 

 

 

Article 6 : ORGANISATION TECHNIQUE 

6-1 Direction technique 

Assurée par un enseignant titulaire d'un diplôme reconnu par la fédération FFK. 

Seul un professeur diplômé (DAF diplôme d’animateur fédéral, DIF diplôme d’instructeur fédéral, 

CQP certificat de qualification professionnelle ou D.E diplôme d’état) peut diriger les 

entraînements. 

Toutefois, il peut désigner un Assistant (AFA attestation fédérale d'assistant) pour le seconder lors 

d’un cours. 

 

Dédommagement 

Au vu de la taille du club, le salariat n’est pas envisagé. 

L’enseignant est dédommagé pour ses frais kilométriques sur la base du barème URSSAF en 

vigueur, plafonné à 300 € par mois. 
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6-2 Déroulement des cours 

Les cours sont conduits par l’enseignant, qui peut être soutenu par un ou des assistants reconnus 

pour leurs compétences et leur désir d'encadrement parmi les licenciés du club. 

L’organisation peut être modulée suivant le nombre, l'âge, la maturité et le grade des 

pratiquant(e)s. 

Un programme succinct d’entrainement sur l’année sera à la disposition du bureau.  

Il y sera notifié les périodes de passage des grades et des récompenses. 

 

 

Article 7 : DEVOIRS ET DROITS DU (DE LA) LICENCIÉ(E) 

7-1 Devoir de licence 

La licence est obligatoire pour enseigner et pratiquer le karaté ou une discipline associée au sein 

de la FFK. Elle permet d'avoir accès aux garanties d'assurance offertes par la fédération. 

Tout(e) nouveau licencié(e) et tout(e) licencié(e) renouvelant sa licence, soit en début, soit en cours 

de saison, ne peut le faire que par l'intermédiaire d'un club. Il/elle s'entraîne au dojo de cette 

association et défend, le cas échéant, les couleurs de celle-ci dans les compétitions officielles ou 

amicales pendant toute cette saison sportive. Il/elle peut cependant s'entraîner dans une autre 

association pour des raisons valables et avec l'autorisation des président(e)s des deux clubs, mais 

il/elle ne peut dans ce cas, défendre les couleurs de l'association où il/elle n'est pas licencié(e). 

 

7-2 Hygiène corporelle 

Tout(e) Karatéka doit avoir une hygiène corporelle irréprochable. La tenue d’entraînement est un 

KIMONO blanc et un tricot de peau blanc pour les féminines. Cette tenue doit être propre et non 

déchirée. 

Il est recommandé d’utiliser les vestiaires pour se changer, au début et à la fin de chaque 

entraînement ; 

Les ongles des mains et des pieds doivent être coupés courts ; 

Les mains et pieds lavés (douches et lavabos sont à disposition) ; 

Les bijoux, montres et autres accessoires sont interdits ; 

Le chewing-gum et autres bonbons sont interdits ; 

Tout manquement d’hygiène peut entraîner l’exclusion temporaire du (de la) Karatéka. 
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7-3 Actes répréhensibles 

Il est notamment interdit à tout(e) licencié(e) : 

de lancer des défis, de faire des exhibitions ou des compétitions contre des pratiquant(e)s d'autres 

sports de combat, de faire des paris dans toutes les réunions, compétitions et épreuves 

organisées, autorisées ou contrôlées par la fédération, de prendre part à une épreuve non 

autorisée par la fédération ou ses organismes, de refuser d'exécuter une décision fédérale, de 

tenter seul(e) ou avec d'autres licencié(e)s ou associations de porter atteinte au prestige ou à 

l'autorité de la fédération, de commettre une faute contre l'honneur, la probité, la bienséance. 

 

7-4 Harcèlement 

Le harcèlement est sanctionné pénalement. D’une part, en vertu de l’article 222-33-2 du code 

pénal, le harcèlement moral est un délit puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 

d’amende. De plus, cette peine peut être aggravée dans certaines situations. D’autre part, en vertu 

de l’article 222-33 du code pénal, le harcèlement sexuel est puni de deux ans d’emprisonnement 

et de 30 000 euros d’amende. Cette peine peut également être aggravée dans certaines situations, 

dans lesquelles la sanction pénale est portée à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros 

d’amende. 

 

7-5 Droit à l’image 

Lors de son inscription, chaque licencié(e) doit expressément indiquer son consentement pour 

l’utilisation de son image. 

 

 

Article 8 : RESPONSABILITE DES PARENTS ET DES ADHERENTS 

Les parents doivent impérativement vérifier la présence d’un responsable de l’Association lors de 

chaque entraînement ou manifestation quand ils confient leur enfant. 

Déposer son enfant devant la salle de sport sans vérifier la présence d’un responsable ne constitue 

pas une prise en charge de celui-ci par l’Association et n’engage pas de ce fait la responsabilité 

de celle-ci, des dirigeant(e)s et professeurs. Les parents doivent confier à un responsable de 

l’association leur enfant 5 minutes avant le début du cours. 

Ils doivent venir le chercher au Dojo à la fin des cours. 

Si les parents autorisent, de façon permanente, leur enfant à quitter seul le Dojo, ils devront le 

préciser par écrit lors de l’inscription. En cas d’autorisation ponctuelle, le préciser, par écrit aux 

professeurs. 

L’ASCPA Karaté Do ne sera pas tenu responsable de l’enfant avant et après les séances 

d’entraînement. 
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NOTA : 

*Tout enfant mineur devra présenter une autorisation parentale lui autorisant le convoyage par 

un(e) membre du bureau ou un(e) autre licencié(e) majeur(e) du club lors : 

d'une compétition 

d'une organisation festive du club 

d'une séance d'entraînement 

 

*Le club n'est pas responsable si un enfant ne se présente pas aux entraînements à l'insu de ses 

parents ; 

Pour cette raison, les parents devront s'assurer que les enfants mineurs sont bien pris en charge 

par le club lors de leur arrivée aux heures d'entraînement.  

 

Par ailleurs, le club décline toute responsabilité en cas de vol. 

Évitez de venir à l’entraînement avec des objets de valeur (bijoux, boucles d’oreilles, bagues …) 

 

 

Article 9 : ASSURANCE DU LICENCIE 

Lors de son inscription, chaque licencié(e) a à sa disposition un document dans lequel sont 

notifiées les garanties de l'assurance délivrée par la FFK. Le club conseille vivement aux 

adhérent(e)s de lire ce document pour connaître les prestations offertes et les démarches à suivre 

dans le cas d'un accident à l'occasion de la pratique de la discipline. 

 

 

Article 10 : PROTECTIONS 

L'association peut au cours des entraînements prêter des protections (gants, protections tibias, 

protections pieds) mais les pratiquant(e)s peuvent également avoir leurs protections personnelles. 

Par ailleurs, il est vivement recommandé aux pratiquants de sexe masculin de porter une coquille 

de protection des parties génitales, et aux pratiquantes de sexe féminin de porter une protection 

de la poitrine de type plastron. 

 

 

Article 11 : PROTECTION DES GRADES 

Sous réserve des dispositions de l'article 17-2 de la loi du 16 juillet 1984 modifiée et de ses textes 

d'application, les grades jusqu'à la ceinture marron (1e Kyu) incluse sont délivrés sous sa 

responsabilité par l'enseignant déclaré du club. 

Les Dans et grades équivalents sont délivrés, conformément à l'article 17-2 de la loi du 16 juillet 

1984, à ses arrêtés d'application et au règlement de la commission spécialisée des Dans et grades 

équivalents (CSDGE) de la FFK approuvé par le ministère chargé des sports. 
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Un(e) licencié(e) ne peut sous peine de sanctions pouvant aller jusqu’à la radiation :  

- participer à un examen ou une compétition de passage de Dans ou grades équivalents de karatés 

ou disciplines associées qui ne serait pas organisé par la CSDGE de la FFK 

- se prévaloir d’un Dan ou grade de karaté ou disciplines associées qui n’aurait pas été délivré ou 

reconnu par le CSDGE de la FFK. 

 

 

Article 12 : LE RESPECT 

La pratique du KARATE implique le respect de certaines règles morales, de comportement et 

d’attitude dans le Dojo envers les professeurs et les partenaires. 

Le(a) Karatéka (pratiquant(e) du Karaté) doit respecter le Dojo (lieu d’entraînement) ainsi que ses 

annexes. 

Il/elle doit saluer le Dojo en y pénétrant et en sortant. Un salut collectif est exécuté au début et à 

la fin de chaque cours. Les commandements de ce salut sont donnés par le professeur ou par 

l’élève le(a) plus ancien(ne) dans le grade le plus élevé. 

Si un(e) pratiquant(e) arrive en retard, il/elle attend que le professeur l’invite à participer à 

l’entraînement. Il/elle salut alors le professeur. 

Sur le Tatami, le silence est de rigueur. 

Avant ou après le cours, il faut éviter de parler trop fort pour ne pas gêner le déroulement des 

autres cours. 

 

 

Article 13 : EXCLUSION DE L’ASSOCIATION 

La qualité d’adhérent(e) se perd par : Démission, Décès ou exclusion par le Bureau pour les raisons 

suivantes : 

- Non-paiement de la cotisation 

- Infractions aux Statuts 

- Non-respect du règlement intérieur 

- Préjudice moral ou physique volontaire à autrui 

- Motif grave à l’appréciation du Bureau 

Pour tout motif grave, de non-respect ou une mauvaise attitude en rapport avec l’Art Martial, les 

professeurs sont seuls compétents pour juger. Ils en informent le Bureau qui exécute sa décision.  

La décision sera notifiée par écrit à l’intéressé(e) et à son/sa responsable légal(e) le cas échant 

dans les huit jours. 
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Article 14 : Adoption du règlement intérieur 

Le présent règlement a été adopté par l’assemblée générale ordinaire du 21/05/25 sous la 

présidence de Mme Vaiana AIROLA, Présidente de l’Association, et est applicable à compter du 

de cette date. 

 

 
Date et Signature 

 
 
Présidente     Secrétaire     Trésorier 
Nom, Prénom   Nom, Prénom   Nom, Prénom 

 
Vaiana AIROLA,   Hélène BAQUE-LAGAHE,  Damien TRAUTMANN, 

le 21/05/25    le 21/05/25    le 21/05/25    
  

      


